


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 5 - Validité et renouvellement de l'arrêté remise en état des lieux 

La présente autorisation est délivrée à titre précaire et révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire 

elle peut être retirée à tout moment pour des raisons de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce 

dernier, de droit à indemnité. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire 

sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans le délai d'un mois à 

compter de la révocation ou du terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, procès-verbal sera 

dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la 

présente autorisation. 

Article 6- Publication et affichag� 

Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur dans la commune 

d'Essarts en Bocage 

Article 7 - Sécurité et signalisation : SARL Jean BROSSET devra signaler les objets autorisés à occuper le 

domaine public conformément à la réglementation en vigueur à la date de l'occupation, telle qu'elle résulte 

notamment de !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière (livre 1 - 8ème partie, consacrée à la 

signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié. 

Si l'occupation entraîne une gêne aux usagers de la voie ou une modification des règles de circulation et/ ou de 

stationnement, le bénéficiaire devra demander aux services gestionnaires un arrêté particulier réglementant 

ces dernières. 

La signalisation devra alors respecter les prescriptions particulières de l'arrêté de police spécifique délivré. 

Article 8- Validité, renouvellement et remise en état : La présente autorisation est délivrée à titre précaire et 

révocable, et ne confère aucun droit réel à son titulaire ; elle peut être retirée à tout moment pour des raisons 

de gestion de voirie sans qu'il puisse résulter, pour ce dernier, de droit à indemnité. 

La demande de renouvellement devra être présentée par le bénéficiaire deux mois avant la date d'expiration de 

la présente autorisation. 

En cas de révocation de l'autorisation ou au terme de sa validité en cas de non-renouvellement, son bénéficiaire 

sera tenu, si les circonstances l'exigent, de remettre les lieux dans leur état primitif dans un délai d'un mois à 

compter de la révocation ou au terme de l'autorisation. Passé ce délai, en cas d'inexécution, un procès-verbal 

sera dressé à son encontre, et la remise en état des lieux sera exécutée d'office aux frais du bénéficiaire de la 

présente autorisation. 

Le gestionnaire de voirie se réserve le droit de demander le déplacement des ouvrages autorisés aux frais de 

l'occupant, dès lors que des travaux de voirie s'avéreront nécessaires. 

Fait à Essarts en Bocage, le 17/11/2023

DIFFUSION: 

• SARL Jean BROSSET

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de deux 

mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le 
bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de 

traitement des données qu'il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent 
document. 
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